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OPINION 

D E 

PERES  (de  la  Plaute-Garonne), 

Sur  la  réfolution  du  1 6 floréal , interprétative  de  la 
' loi  du  12  brumaire  an  25  concernant  les  enfans 
nés  hors  du  mariage . 


Séance  du  12  thermidor  an  6» 


ÏL  EP  R ES  INTANS  DU  P E U PLS, 

Je  ne  fuis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  d îfent 

« Pourquoi  ne  vouiez- vous  pas  que  l’enfant  né  hors  du  ma- 
liage,  foin  auüi  habile  à fuccéder  que  l’enfant  né  dans  le 
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mariage?  n’appartient- il  pas , comme  l’antre,  à ceux  qui  lui 
ont  donné  le  jour?  pouvez  vous  lui  faire  un  crime  de  fa 
naiflance  ? la  nature  n’a- telle  donc  pas  des  droits  que  la 
loi  civile  doit  refpe&er?  & nous  faut-il  enfin  rentrer  dans 
la  barbarie  des  vieux  préjugés  qu’a  fappés  la  République....?  » 

Loin  de  partager  à cet  égard  l’opinion  des  pattifans  de  la 
réfolution  , je  me  range  du  côté  oppofé  pour  leur  ré- 
pondre.... «Sans  doute  la  nature  a des  droits  ^ ils  font 
facrés , inaliénables,  imprefcriptibles  : mais  ces  droits  ont 
tin  terme  , & ce  terme  eft  pôle  là  où  commencent  les  con- 
ventions d’une  fociété  bien  ordonnée.  Or  quelle  eft  la  pre- 
mière règle  d’une  telle  fociété?  c’eft  que  chacun  des  afto- 
ciés  connoifîe  le  champ  qui  doit  lui  appartenir , 8c  la  femme 
qui  doit  lui  fervir  de  compagne  ; fans  quoi  les  hommes 
font  encore  dans  les  forêts  à fe  difputer  le  gland  qui  leur 
fert  de  nourriture  8c  leur  état  eft  pareil  à celui  des  brutes. 
J’honore  donc  des  époux  qui  donnent  des  enfans  à la  patrie 
fous  l’autorifation  des  lois  • 8c  je  ne  vois  dans  des  individus 
unis  par  un  penchant  éphémère  , que  des  efclaves  de  leurs 
pallions , que  des  perturbateurs  de  l’ordre  focial.  La  plus 
grande  faveur  eft  due  aux  premiers  j les  autres  n’en  méritent 
abiolument  aucune.  » 

« Mais  les  enfans  doivent-ils  foufïrir  du  déréglement  de 
leur  père?  Non,  je  leur  accorde  amplement  la  fubfiftance, 
s’ils  font  reconnus  ; mais  je  veux  punir  le  père , en  fermant 
l’accès  de  fa  famille  aux  fruits  de  fon  incontinence  8c  de 
fa  débauche.  » 

Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple,  combien  mes  prin- 
cipes font  éloignés  de  ceux  conlacrés  par  le  décret  du  4 juin 
1793  , 8c  par  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  qui  lui  fert  de 
développement. 

Mais  s’agit-il  de  décider  fi  ces  lois  doivent  être  exécutées 
telles  quelles  font , ou  bien  fi,  par  une  interprétation  forcée , 
il  11e  faut  pas  dès  aujourd’hui  leur  faire  fubir  les  modifica- 
tions quelles  recevront  fans  doute  par  la  fuite  ? alors  j’aban- 


lefqueîs  je  viens  un  inftant  de 
foutiens  avec  votre  commiffion, 
la  loi  du  12  brumaire  ne  font 


o us  ces 
inutiles 


me  bornerai 
/oi,  perfuadé 


avant 


t coniequemment 
la  revêtir  de  votre 


nous  a donnés  la  corn- 
ièrent  ou  qui  iuivirenc 
Quelques  phrafes  am- 
ce  code  civil  décrété 


CuUiW  toüUuUiiU  ) , 

que  la  lettre  & Fefprit  de  la  loi  du 
fufcepribles  d’aucune  équivoque  ; que 


donne  L. 

faire  caufe  commune , 

i: 

que  la  réfoiution  du 

floréal  lui  donne  l’interprétation  la  plus  fimple , la  plus  na- 
turelle , la  plus  convenable  : 
jufte , ôc  que  vous 
approbation. 

Je  ne  répéterai  pas  ici  les  détails  que 
million  fur  les  circonftances  qui  précédé 
rémillion  de  la  loi  du  12.  brumaire.  Quelques  phrs 
biguës  du  rapporteur  du  code  civil  ; ce  code  civil 
ôc  fufpenduj  un  ordre  du  joûr  projeté  dans  1 intérieur  d’u._ 
comité  ; une  circulaire  écrite  par  une  commiffion  exécutive  y 
tout  cela  n’eft  pas  à mes  yeux  la  loi  du  12  brumaire  : je 
ne  veux  la  chercher  ôc  la  voir  que  dans  elle-même.  Eft- 
elle  claire  , ou  11e  l’eft  - elle  pas  ? Si  elle  eft  claire , tous 
alentours  font  inutiles.  Si  elle  ne  l’eft  pas,  ils  font 
encore  : car  ils  n’ont  pas  de  caractère  légiUatiF  pour  lui  fer 
vir  de  complément  ou  de  commentaire.  Je 
donc  dans  la  difcuffion  à parler  de  ce  qui  eft 
que  tout  le  refte  eft  plus  propre  à embrouiller  qü  a é 
cir  la  matière. 

La  queftion  confifte  à favoir  fi  un  enfant  né  hors  du  ma- 
riage, ôc  dont  le  père  eft  décédé  depuis  la  promulgation 
la  loi  du  12  brumaire  an  2 , eft  tenu,  pour  avoir  part  â 
la  fucceflion  , de  rapporter  une  reconnoiifançe  dm  père,  faite 
pardevant  un  officier  public,  ou  s’il  lui  fuffic  de  prouver  fa 
pofteffion  d’état  par  une  des  voies  énoncées  en  Farci  ’ 
de  ladite  loi. 

En  des  termes  plus  fi m pies , la  loi  du  12  brumaire  en- 
tend-elle feulement  parler  des  pères  décédés  avant  f 
mulgation?  ou  bien  copiprend-elle  indiftin&ement  , ô 
toutes  fes  difpofitions , les  pères  décédés^  fait 
après  fa  promulgation  ? - , 
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Commençons  par  examiner  quel  étoit  l’objet  de  la  loi 
du  12  brumaire.  L’objet  de  cette  loi  étoit  évidemment  de 
déterminer  la  forme  fuivant  laquelle  les  enfans  nés  hors  du 
mariage  dévoient  fuccéder  à leurs  père  & mère  , d’après  le 
décret  du  4 juin  précédent.  Or  ce  décret  pourvoit-il  au  parte 
ou  à l’avenir  ? Il  pourvoit  à l’avenir , & non  au  pâlie  ; car  il 
dit  : « Les  enfans  nés  hors  le  mariage  fuccéderont  à leurs 
» père  8c  mère  >?.  Il  y a donc  déjà  une  préemption  très- 
forte  que  la  loi  du  12  brumaire,  qui  va  fe  meure  à la  place 
de  ce  décret , n’oubliera  pas  l’avenir  dans  les  difpofitions  ; 
8c  cette  préemption  fe  convertit  en  preuve,  à la  ie&ure  de 
l’article  premier 

Cet  article  dit  d’abord  : 

« Les  enfans  a&uellement  exiftans,  nés  hors  du  mariage  » 
font  admis  aux  fuccertions  de  leurs  père  & mère  , ouvertes 
depuis  le  14  juillet  1789.  » 

Voilà  qui  règle  le  pafle  ; 8c  comme  une  fucceflion  n’eft 
ouverte  que  par  la  mort  de  celui  à qui  on  fuccède  , il  effc 
évident  que  cette  partie  de  l’article  ne  concerne  que  les  en- 
fans dont  les  pères  étoient  morts  avant  la  loi  du  12  bru- 
maire. 

L’article  ajoute  enfui  te  : 

« Ils  le  feront  également  ( admis  ) à celles  qui  s’ouvriront 
à l’avenir.  *’ 

Voilà  qui  règle  le  futur  ; 8c  c’eft  ici  le  cas  de  répéter 
que  comme  il  faut  que  quelqu’un  meure  pour  qu’une  fuc- 
ceflion s’ouvre , il  eft  également  clair  que  cette  fécondé  par- 
tie de  l’article  concerne  néceflairement  les  enfans  dont  les 
pères  décéderont  après  la  loi  du  12  brumaire. 

Jufqu’ici  cette  loi  difpofe  donc  pour  l’avenir.  — Avan- 
çons. 

Cette  fécondé  partie  de  l’article  finit  ainfi  : 

«Sous  la  réferve  portée  par  l’art.  X.» 

Allons  vite  à fart1.  X , &c  voyons  s’il  détruit  ou  s’il  for- 
tifie les  difpofitions  pour  les  cas  futurs  > que  nous  venons  de 
voir.  * - 
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* A Pe'gard  des  enfans  nés  hors  du  mariage  ( dit  cet  ar- 
ticle) dont  le  père  8c  la  mère  feront  encore  exiftans  lors  de 
la  promulgation  du  code  civil , leur  état  8c  leurs  droits  fe- 
ront, en  tous  points,  réglés  par  les  difpoiitions  du  code.  >» 

Ici  l’avenir  de  la  loi  reçoit  des  bornes  ; il  s'arrête  à l’épo- 
que  où  le  code  civil  fera  promulgué.  S’il  s’arrête  , il  a couru  ; 
s il  a couru,  il  eft  dans  la  loi.  Eft-ii  pofîible  d’ailleurs  de 
le  méconnoître  dans  ces  mots  , dont  le  père  & la  mère  feront 
encore  exiftans  lors  de  la  promulgation  du  code  ? Le  légilla- 
reut  en  fuppofe  donc  de  non  exiftans  auxquels  l’exception 
qu’il  fait  dans  l’article  ne  s’applique  point?  Et  quels  font  ces 
pète  &:  mère  non  exiftans,  fi  ce  n’eft  ceux  qui  font  décédés 
depuis  la  loi  du  12  brumaire,  8c  qui  décéderont  jufqu’à  la 
promulgation  du  code  ? 

Il  ne  faut  pas  ici  des  efforts  d’intelligence  pour  entrer 
dans  ce  raifonnement  ; il  ne  faut  que  favoir  apprécier  la  va- 
leur des  termes  5 il  ne  faut  qu’entendre  le  français. 

Et  comment  la  loi  du  12  brumaire  n’auroit-  elle  pas  réglé 
l’avenir,  elle  qui  étoit  dtftinée  à déterminer  le  mode  d’exé- 
cution du  décret  du  4 juin,  qui  ne  difpofe  que  pour  l’avenir? 
Je  vais  plus  loin , 8c  cette  ration  toute  neuve  encore  me  le  cri- 
ble péremptoire. 

Je  confens,  avec  les  adverfaires  de  la  réfoîution , à ne  voir 
dans  la  loi  du  12  brumaire  qu  un  réglement  pour  le  palfé. 
J’efface  du  premier  article,  que  les  enfans  nés  hors  du  ma- 
riage feront  également  admis  aux  fucceflions  qui  s’ouvriront 
à l’avenir.  Eh  bien!  dans  cette  hypothèfe-  là  même,  je  fou- 
tiens  que  ccs  enfans  ne  feroient  pas  moins  appelés  aux  fuc- 
ceffions  futures.  Pourquoi  cela  ? parce  que  le  décret  du  4 
juin  1793  porte  qu’iér  [accéderont  à leurs  père  & mère  > que 
ce  décret  n’a  jamais  été  rapporté,  8c  qu’il  fubfifte  dans  toute 
L force.  Ce  n’eft  donc  plus  à moi  à prouveçque  la  î©i  du  12 
brumaire  pénètre  dans  l’avenir,  c’eft  aux  adverfaires  de  la 
rélblution  à prouver  que  le  decret  du  4 juin  difpofe  pour  le 
paffé  j 8c  rien  ne  leur  fera  plus  facile , comme  vous  venez  d« 
le  voir,  avec  le  mot  [accéderont  qui  s’y  trouve. 
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Il  eft  donc  vrai,  & doublement  vrai,  que  l’avenir  eft  compris 
dans  notre  légilîation  actuelle  relative  aux  enfans  nés  hors 
du  mariage;  il  effc  donc  vrai  que  la  loi  du  12  brumaire 
s'applique  aufii-bien  aux  enfans  dont  les  pères  font  morts 
depuis  fa  publication  qu’à  ceux  dont  les  pères  étoient  anté- 
rieurement décédés,  & qu’enfin  elle  com  muera  de  leur  être 
applicable  tant  qu’elle  ne  fera  pas  rapportée  ou  changée  par 
le  code  civil,  ou  par  toute  autre  loi  nouvelle. 

Ces  premiers  points  démonftrarivement  établis  , voici 
comme  on  prétend  ravir  aux  enfans  nés  hors  du  mariage 
les  conféquences  favorables  qui  en  découlent  pour  eux.  Si 
la  loi  du  12  brumaire,  leur  dit -on,  difpofe  pour  l’avenir, 
c’eft  du  moins  avec  cette  diilinâion  remarquable.  Les  enfans 
dont  les  pères  étoient  décédés  avant  fa  promulgation  n’ont 
befoin  de  prouver  leur  polTdîion  d’état  que  d’une  des  ma- 
nières prefcrites  par  l'article  VIII  ; mais  pour  ceux  dont  les 
pères  font  décédés  poftétieurement,  il  faut  qu’ils  rapportent 
une  reconnoiflance  faite  pardevant  un  officier  public  : ainfi 
le  veut  ce  même  article  VIII,  combiné  avec  les  articles  XJ 

& XII. 

Examinons  promptement  ces  articles , & voyons  s’ils  con- 
tiennent en  effet  la  diftinélion  qu’on  prétend  y trouver. 

L’article  VIII  effc  ainfi  conçu  : 

« Pour  être  admis  à l’exercice  des  droits  ci  - deffus  dans 
la  fucceflion  de  leurs  pères  décédés,  les  enfans  nés  hors  du 
mariage  feront  tenus  de  prouver  leur  polTeflion  d’état.  Cette 
preuve  ne  pourra  réfulter  que  de  la  repréfentation  d’écrits 
publics  ou  privés  du  père , ou  de  la  fuite  de  foins  donnés  à 
titre  de  paternité  & fans  interruption  , tant  à leur  entretien 
qu’à  leur  éducation. 

es  La  même  difpofition  aura  lieu  pour  la  fucceflion  de  la 
mère.  » 

Vous  voyez,  nous  dit -on,  qu’il  s’agît  ici  de  pères  décé- 
dés ; donc  la  loi  n’entend  pas  parler  des  pères  qui  exiftoient 
à l’époque  où  elle  fut  rendue. 
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Apprécions,  avant  de  répondre  à cetre  miferable  fubrilké , 
ces  premiers  mots  de  larticle,  pour  être  admis  à V exercice 
des  droits  ci-dejjus.. . Quels  font  ces  droits  ci  - defjus  ? On  les 
trouve  dans  l’arc.  Ier  : le  droit  de  fuccéder  aux  pères  ôc  mères 
depuis  le  14  juillet  1789;  le  droit  de  leur  fuccéder  également 
à l’avenir  : c’eft-  à -dire  , que  la  fuccefiion  foit  ou  ne  fok 
pas  ouverte  ; que  les  pères  ôc  mères  foient  décédés  avant 
ou  après  la  loi  du  12  brumaire  , toujours  & dans  tous  les 
cas , il  fuffira  que  les  enfans  établirent  leur  filiation  par  une 
des  preuves  indiquées  par  l’article  VIII.  Maintenant , je  le 
demande,  quand  la  loi  fe  rapporte  au  futur  comme  au  pâlie, 
que  lignifie  le  mot  décédés  à la  fuite  de  pères  3 fi  ce  n’eft 
qui  font  ou  qui  feront  décédés  ? ou  plutôt  c’eil:  une  rédac- 
tion vicieufc,une  véritable  redondance,  que  de  dire  , dans 
la  fuccejfion  de  leurs  pères  décédés , Perfonne  en  effet  n’ignore 
qu’0/2  ne  fuccède  pas  à un  homme  vivant . 

Loin  donc  que  cet  article  Vîli  favorife  le  fyftêtne  des 
adverfaires  de  la  réfol ution  , il  elt  évident  qu’il  le  dérruic  , 
qu’il  le  ruine  de  fond  en  comble. 

Il  reft  - à voir  s’ils  font  plus  heureux  lorfqu’ils  invoquent 
l’art.  XI. 

Avant  de  le  mettre  fous  vos  yeux , je  dois  vous  rappeler 
l’art.  X , dont  il  eft  une  dépendance  immédiate,  & auquel 
il  fert  j pour  ainfi  dire  , d’amendement.  L’art.  X eft  la  réferve 
énoncée  en  l’article  premier,  lorfque  celui-ci  dit  que  les  en- 
fans  nés  hors  du  mariage  feront  également  admis  aux  fuc- 
cefiions  qui  s’ouvriront  à l’avenir. 

« A l’égard  de  ceux  (dit  cet  article  X)  dont  le  père  & la 
mère  feront  encore  exiftans  lors  de  la  promulgation  du  code 
civil  j leur  état  ôc  leurs  droits  feront,  en  tous  points  , régies 
par  les  difpofitions  du  code.  » 

Voilà  la  limite  de  la  difpofition  future  de  la  loi,  la  pro- 
mulgation du  code  civil.  S’il  eft  mort  des  pères  ou  des 
mères  dans  l’intervalle  de  la  loi  à cette  promulgation  , l’ar- 
ticle VIII  règle  les  preuves  auxquelles  les  enfans  font  tenu# 
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pour  établir  leur  poflèflioir  d’état  : mais  quant  aux  pères  &c 
aux  mères  qui  feront  encore  exiftans  lots  de  la  promulga- 
tion du  code  civil  , il  efi  douteux  fi  ces  preuves  feront  futfi- 
fantes  • Vetat  G les  droits  des  enfans  feront , en  tous  points  , 
régies  var  Us  cüfpojitions  du  code . 

Vient  à prélent  ce  fameux  article  XI  , qui,  s’élançant  dans 
un  avenir  prédit  par  1 art.  X , 8t  prenant  l’initiative  fur  un 
code  qui  n’exifie  pas  encore  , fuppofe  le  cas  où  le  père  fera 
feui  exifiant  torique  ce  code  paroîtra,  & qui  décide  a u’alors 
la  reconnoijfance  du  père  faite  devant  un  officier  public  3fuf- 
fira  pour  conflater  à fon  égard  l’état  de  l enfant  né  hors  du 
mariage  , & le  rendre  habile  à fuccéder. 

L’article  XII  afiimiîe  à ce  cas  celui  où  la  mère  feroit  ab- 
fente  ou  dans  l’impojjibilité  abfolue  de  confirmer  par  jon  aveu 
la  reconnoijfance  du  père. 

Vous  voyez  donc  que  cet  art.  XI , qu’on  oppofe  comme 
un  bouclier  impénétrable  aux  enfans  nés  hors  du  mariage , 
cède  an  premier  efrert  8c  fe  brife  au  premier  choc.  Vous 
voyez  que  cet  àrticie  efi:  hypothétique , éventuel , ifoié  du 
relie  de  la  loi , comme  l'article  X dont  il  eit  la  fuite , 8c 
qu’ils  font  par  conféquent  i’un  8c  l'autre  d’une  exécution 
impoifibie  dans  l’état  aéhieî  des  chofes  , 8c  tant  que  le  code 
civil  auquel  iis  fe  réfèrent  ne  fera  pas  promulgué. 

Enfin  une  raifon  décifive , 8c  qui  efi:  refiée  jufqu’ici 
fans  réponse  contre  le  fyitème  de  la  reconnoifiance  parde- 
vaiit  un  officier  public,  le  tire  de  l’art.  IX  de  la  même  loi. 
Le  voici. 

« Les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  la  filiation  fera 
prouvée  de  la  manière  qui  vient  d’être  déterminée  ne  pour- 
ront prétendre  aucun  droit  dans  les  fuccefîions  de  leurs  pa- 
rens  collatéraux  ouvertes  depuis  le  if  juillet  1789. 

» Mais  , à conmrer  de  ce  jour  , il  y aura  fuccejfibUité  réci - 
proa^e  entre  eux  & leurs  parens  collatéraux  à défaut  d’héri- 
tiers direct.  » 

Ici  tout  eft  précieux  , ce  la  difpofirion  en  mafie,  8c  chacun 
des  termes  dans  iefquels  elle  efi;  conçue. 
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Et  d’abord  il  réfulte  de  l’enfemble  de  la  difpodtion , que 
ies  en  Fan  s nés  hors  du  mariage  peuvent  acquérir  des  parens 
collatéraux  : mais  peut - il  exifter  des  parens  collatéraux  (ans 
que  préalablement  il  exifte  des  parens  en  ligne  direéte  ? L ar- 
ticle fuppofe  donc  qu’on  peut  acquérir  des  parens  en  ligne 
directe  de  la  même  manière  8c  par  les  mêmes  voies  quon 
peut  acquérir  des  parens  collatéraux  *,  car  il  n’y  a point  d ef- 
fet fans  caufe  , & le  principe  doit  toujours  précéder  la  cort- 
féqnence.  - 

Mais  qu’ai -je  à faire  de  préfomptions  lorfque  la  lettre 
parle  ? 8c  ici  la  lettre  eft  (i  claire , qu’elle  ne  peut  pas  i être 
davantage.  Les  enfans  nés  hors  du  mariage  ( dit  l’article ) 
dont  la  filiation  fera  prouvée . . . . L’enfant  peut  donc 
prouver  qu’il  eft  le  fils  d’un  tel  8c  d’une  telle  : 8c  com- 
ment peut  - il  le  prouver  ? de  la  même  manière  ( ajoute 
l’article)  qui  vient  d'être  déterminée  ; c’eft- à-dire  , comme  U 
eft  porté  dans  l’article  VIII  qui  précède. 

Et  remarquez  que  cet  article  IX  ne  fe  rattache  ni  à la 
réferve  mentionnée  en  l’article  premier,  ni  à la  promul- 
gation du  code  dont  parle  l’article  X.  Il  eft  abfolu 
dans  fa  difpofition  ; il  ne  dépend  que  de  lui  - même.  II 
eft  donc  le  véritable  liège  de  la  queftion  , & il  la  tranche 
de  la  manière  la  plus  nette.  C’eft  un  foyer  ardent  qui 
confume  tout  ce  qu’on  veut  oppofer  à i’a&ivité  de  fa  lu- 
mière. 

Il  eft  donc  démontré,  fi  quelque  chofe  le  fut  jamais,  que 
la  loi  du  12  brumaire  difpofe  pour  l’avenir,  comme  le  dé- 
cret du  4 juin  lui -même , dont  elle  donne  le  mode  d’exé- 
cition  • 

Que  cette  loi  s’applique  aux  enfans  dont  les  pères  font 
mors  depuis  fa  publication  ; 

Qu’elle  eft  également  applicable  à ceux  dont  les  pères  mour- 
ront ufqu’a  la  promulgation  du  code  civil  ; 

Etftn  que  les  enfans  des  uns  8c  des  autres  ne  font  tenus 
de  priver  leur  pofieftîon  d’état  que  de  l’une  des  manières 
détermnées  par  l’art.  VIII  de  ladite  loi. 


lo 

Repréfentans  du  peuple , il  eft  des  vérités  fi  fîmples  , fi 
claires,  fi  lumineufes,  que  la  preuve  en  devient  prefque  aufli 
embarraflànte  que  le  feroit  celle  d’une  erreur  manifefte  ou 
d’un  menfonge  groflier.  Lefprit  a befoiii  de  doute  pour 
s’exercer;  l’évidence  l’engourdit  , parce  qu’alors  il  ne  lui 
refte  rien  à faire.  Cet  embarras,  je  l’ai  éprouvé  en  rédigeant 
mon  opinion  ; & plus  d’une  fois  j’ai  été  tenté  de  la  cotn- 
pofer  de  la  feule  leéture  de  la  loi,  à l’exemple  de  ce  philo- 
sophe qui,  pour  toute  réponfe  à un  fophifte  qui  lui  nioit  le 
mouvement,  fe  contenta  de  marcher  en  fa  prefence. 

Comment  donc  a-t  il  pu  s’élever  des  doutes  fur  un  texte 
aufli  clair  que  celui  de  la  loi  du  12  brumaire  ? c’eft  qu’il  fut 
ün  temps  où  l’on  doutoit  de  tout , excepté  du  rétabliffement 
prochain  de  la  monarchie  ; un  temps  d’horrible  mémoire , où 
lange  de  la  contre  - révolution  , s’élançant  du  fein 
même  du  Corps  légiflatif , planoit  lugubrement  fur  toute 
la  France,  8c  ionnoit  la  dernière  heure  de  nos  inftirutions  , 
de  nos  lois,  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  C’eft  en  l’an  5, 
en  un  mot,  que  pour  la  première  fois  , après  trois  ans  d’une 
exécution  confiante,  littérale  8c  rigoureufe  de  la  loi  du  12 
brumaire, on  demanda  fi  elle  devoits’appliquer  auxenfans  dont 
les  pères  étoient  décédés  depuis  fa  publication.  Non,  je  ne  croirai 
jamais,  fi  l’on  ne  me  prouve  le  contraire,  qu’il  exifte  un  juge- 
ment qui  ait  ofé  heurter  dire&ement  la  lettre  de  la  loi  du  12 
brumaire.  Les  tribunaux  de  Louis  XVIII,  avec  toute  leur 
impudence,  durent  fe  contenter  de  feindre  le  doute;  8c 
voilà  pourquoi  le  Confeil  des  Cinq  - Cents , dans  la  réfolu- 
tion  qui  vous  eft  foumife  , ne  vous  préfente  aucun  article  qui 
ouvre  de  nouveau  la  voie  de  la  cafTation  aux  parties  léfées, 
mefure  qui  feroit  néanmoins  indifpenfable,  s’il  étoit  des  ji- 
gemens  qui  euflent  interprété  la  loi  contrairement  à fon  é- 
ritable  fens. 

On  me  dira  peut-être « Mais  le  mirftre 

de  la  juftice  étoit-il  en  contre-révolution  aufli , lorfquo  par 
fon  rapport  au  Dire&oire  exécutif  fur  la  queftion  aéti-He  % 
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il  provoqua  l’arrêté  du  12.  ventôfe  an  5,  qui  autorîfa  l’hé- 
fitation  des  tribunaux , jufqu’à  ce  que  le  Corps  légiflatif 
eut  prononcé  » ? Je  réponds  à cette  interpellation , qu’avec 
les  intentions  les  plus  droites,  les  meilleurs  efprits  fe  trom- 
pent quelquefois  ; 8c  il  rrfeft  démontré  que,  dans  cette  cir- 
constance , le  miniftue  de  la  indice  fe  méprit  absolument 
8c  fur  la  lettre  8c  fur  l’efprit  de  la  loi. 

J’ai  oui  faire  une  objeétion  à laquelle  il  efi:  bon  de  ré- 
pondre d’avance  , au  cas  qu’on  la  porte  a cette  tribune.  Nous 
convenons,  dit-on , de  la  juftice  de  la  première  partie  de  la 
réfolution  • amfl  les  enfans  nés  hors  du  mariage,  dont  les 
pères  font  morts  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  bru- 
maire, ne  doivent  être  tenus  de  prouver  leur  pofleflion  d’état , 
que  de  l’une  des  manières  déterminées  par  l’article  VIII  de 
ladite  loi  ; mais  eft-il  également  j Lifte  d’ajouter  qu’il  en  fera 
de  même  de  ceux  dont  les  pères  mourront  jufqu’à  la  pu- 
blication du  code  civil  ? fi  cette  loi  du  12  brumaire  eft 
mauvaife  en  foi  , le  Corps  légiflatif  doit-il  prendre  l’enga- 
gement de  la  laifler  fubfîfcer  jufqu’à  une  époque  qui  peut 
être  encore  rrès-recuîée  ? 

Ma  réponfe  aux  auteurs  de  l'objection  eft  toute  (impie. 
Ces  propres  mots,  jufquà  la  promulgation'  du  code  civd , 
fe  trouvent  dans  la  loi  du  12  brumaire.  Il  faut  donc  les 
confervcr  littéralement  dans  celle-ci , qui  ne  fait  que  l’inter- 
préter : car  fi  vous  les  omettez,  l'interprétation  efi  incom- 
plète ; & fl  vous  les  changez  , vous  faites  une  loi  nou- 
velle, contre  votre  intention. 

Prenez  garde , d’ailleurs , que  ces  mots  n’btent  ni  ne  con- 
fèrent aucun  droit  à perfonne , puifqu’ils  portent  fur  un 
avenir  qui  vous  appartient  tout  entier.  Qui  vous  empêche 
en  effet  de  réformer  la  loi  du  12  brumaire,  le  lendemain 
même  de  celle-ci  ? Efl-ce  que  la  Convention  n’auroit  pas 
pu  la  changer  par  une  loi  particulière,  quoiqu’elle  lui  eût 
aflîgné  pour  terme  la  publication  du  code  civil?  Eh  bien  , 
vous  êtes  dans  la  même  pofition  à cet  égard  que  la  Con- 
vention nationale.  Comme  elle , vous  uferez  ? quand  bon 
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vous  femblera,  du  pouvoir  législatif  dont  vous  êtes  in- 
vertis. 

J’obferve  du  refte  que  le  Confeil  des  Cinq-Cents  a fi  peu 
entendu  fe  lier  par  ces  mots , jufquà  La  publication  du  code 
civil y que,  par  un  arrêré  formel  que  j’ai  en  main,  il  a 
chargé  la  com million  de  la  clarification  des  lois  de  déta- 
cher du  code  tout  ce  qui  eft  lelatif  aux  enfans  nés  hors  le 
mariage , & de  lui  faire  un  prompt  rapport  fur  cette  partie 
de  la  légijladon.  Je  fais  meme  que  ce  rapport  ne  tar- 
dera pas  a lui  être  fournis;  ainfi  l’objection  n’a  aucune  forte 
de  confiflance  , ôc  vous  ne  devez  pas  vous  y arrêter  un 
moment. 

On  fie  une  autre  objection  dans  la  dernière  féance,  & le 
précédent  o ateur  vient  de  la  reproduire  avec  de  nouveaux 
développemens  : mai.  elle  n’ert  pas  plus  felide  que  celle  que 
je  viens  de  combattre  ; & fi  elle  paroît  ipécieufe  a certains 
efprits , c’eft  que  1 déplace  totalement  la  queilion  , en  ayant 
l’air  de  s’y  renie rmtr. 

L’article  premf  r de  la  loi  du  12  brumaire  n’appelle, 
dit  -on  , aux  iuccefiions  qui  s’ouvriront  à l’avenir,  que  les 
enfans  nés  hors  du  mariage  , exiftans  à l’époque  de  la  pu- 
blication de  ladite  loi;  donc,  continue- t-on , ceux  qui  font 
nés  depuis,  ne  peuvent  pas  être  admis  à fuccéder,  quand 
même  ils  rapporteraient  une  des  preuves  preferites  par  i’ar- 

Eh  î qui  a prétendu  que  cet  article  VIII  fût  fait  pour  les 
enfans  nés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  12  brumaire? 
La  véritable  queilion  qui  a donné  lieu  à la  réfolution  , la 
feule  à laquelle  la  réfolution  réponde,  eft  celîe-ci.  Les  en- 
fans dont  les  pères  font  morts  depuis  la  loi  du  12  brumaire  , 
& ceux  dont  les  pères  mourront  jufqu’à  la  promulgation  du 
code  civil , peuvent-ils  prouver  leur  pofieffion  d’état  , de 
l’une  des  manières  preferites  par  l’article  VIII  de  ladite 
loi  ? 

La  réfolution  répond  affirmativement , parce  que  l’affir* 
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mative  refpire  dans  chaque  ligne,  dans  chaque  mot  de  laloi 
du  12  brumaire  : mais  elle  n accorde  pas  la  même  faveur 
aux  enfans  nés  depuis  ladite  loi.  Ce  feroic  alors  une  loi 
nouvelle  , de  non  une  loi  interprétative.  En  effet , elîé 
ne  dit  pas...*»,  les  enfans  qui  naîtront  du  mariage; 
mais  elle  dit , les  enfans  nés  hors  du  mariage  ; de  comme 
toute  loi  qui  interprète  remonte  à l’époque  de  la  loi  inter- 
prétée , il  eft  évident  qu’il  ne  s’agit  dans  la  réfolution,  que 
des  enfans  qui  exifloient  lorfque  la  loi  du  12  brumaire  fut 
rendue. 

Ainfi  s’écroule  une  difficulté  qu’on  n’auroit  pas  faite  , fi 
l’on  fe  fût  donné  la  peine  de  l’approfondir  avec  un  peu  plus 
de  foin , ôc  fur-tout  fi  on  ne  l’eût  envifagée  que  fous  l’af- 
peÔ  qu’elle  préfente. 

Je  finis  mon  opinion , comme  je  l’ai  commencée  , par 
convenir  que  la  loi  du  12  brumaire  a befoin  à’une  prompte 
réforme  , pour  l’intérêt  de  l’ordre  focial  de  des  mœurs  répu- 
blicaines} mais  j’ajoute  auffitôt;  pour  i’intérct  des  principes  , 
de  la  conftitution  de  de  l’honneur  du  Corps  législatif , que 
vous  devez  la  maintenir  telle  qu’elle  eft  , jufqu’à  cette  ré- 
forme defirée.  Nous  ne  fommes  plus  au  temps  où  l’on  fai- 
foit  remonter  les  lois  à des  époques  plus  ou  moins  éloignées, 
fuivant  le  caprice  des  fadtions  dominantes  , ou  le  befoin  de 
quelques  intérêts  cachés  ; & à ce  fujet , je  me  fouviendrai 
long-temps  du  reproche  qui  me  fut  plus  d’une  fois  adreffé 
dans  la  ci-devant  Belgique  , lorfque  nous  préparions  la  réu- 
nion qui  fut  fi  heureufement  confommée  le  9 vendémiaire 
de  l’an  A.  Les  habitans  de  ces  belles  contrées,  que  j’ai  ap- 
pelés de  que  je  me  plais  à appeler  encore  les  républicains 
par  excellence  , parce  qu  a un  amour  éclairé  de  la  liberté 
ils  réuni ffent  à un  degré  éminent  l’amour  des  mœurs  de  de 
la  juftice  ; les  ci-devant  Belges  me  difoient  fouvent  dans 
l’effufion  de  leur  cœur. . . « Nous  ne  demandons  pas  mieux 
que  de  devenir  Français;  mais  c’eft  dans  réfpérance,  que 
vous  réduirez  le  nombre  de  vos  lois  ^ de  fur- tout  que  vous 
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n’en  ferez  plus  pour  le  pafTé  ».  Ra (Tarez- vous  , nos  nouveaux 
frères;  &.  vous  tous , Français,  foyez  fans  alarmes  ; nous 
avons  aujourd’hui  un  guide  sûr,  un  régulateur  invariable  dans 
le  p^éte  facré  de  la  grande  famille  ; ôc  le  ferment  qu’a 
fait  le  peuple  de  lui  être  fidèle , ne  fera  jamais  violé  par 
les  repréfentans. 

Je  vote  pour  la  réfolution. 


A PARIS.,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Thermidor  an  6. 


